
 
(4 pages) 13

 

 

 

 
 
Point 17 
 
 

La prote
maintena
l’environ
techniqu
 
Pour tire
une plus
afin de 
directive
 
Les bure
organisa
vues, ils
leurs opi
et ces co
équipes 

Suite à d
a) à con

relat
b) à rec

de t
anal
béné

Objectifs
stratégiq

                
1 La version

3-3413 — A38_W

O

N

: Protection 

L

ection de l’e
ant l’un des 
nnement en a
ues croissante

er davantage 
s grande parti
ne pas comp

es émanant de

eaux régionau
ant des atelier
 permettront 
inions, de sou
ontributions 
du travail du 

donner : L’A
ntinuer d’app
tives à l’aviat
commander a
toutes sortes 
ogues), afin 
éficier davant

fs  
ques : 

La 
l’en

                     
n espagnole de la

WP_Argentina_

Organisation

NOTE DE T

A

de l’environn

LA PROTEC
ET LES

environnemen
Objectifs str
viation (CAE
s, joue un rôl

parti des résu
cipation des É
promettre le 
e l’Organisati

ux de l’OACI 
rs, des confér
aux États de 

umettre leurs 
seront précie
Comité. 

Assemblée est
puyer les exce
ion civile et à

au Conseil d’e
(par exemp

que les Éta
tage des trava

présente note
nvironnement 

                 
a présente note a

_17_FULL_FR-E

n de l’aviatio

TRAVAIL 

SSEMBLÉ

COMIT

nement 

CTION DE L
S BUREAUX

(Note présen

RÉSUMÉ

nt, sur la bas
ratégiques de
EP), dont la pa
e majeur. 

ultats des trav
États non mem
dynamisme 

on de l’aviati

sont le moye
rences, des s
la région qui
propositions 

euses pour le

t invitée : 
ellents travaux
à l’environnem
encourager le
ple l’organisa
ats qui ne so
aux de celui-c

e de travail s
et développem

a été fournie par 

EDENPROD-#4

n civile inter

ÉE — 38e S

TÉ EXÉCUT

L’ENVIRON
X RÉGIONA

 
ntée par l’Arg

 

É ANALYTI

se du dévelo
e l’OACI. À 
articipation e

vaux du CAE
mbres ou obs
et l’efficacit

ion civile inte

en optimal de 
éminaires et 
i n’intervienn
et observatio
s experts de 

x du CAEP et
ment ; 
es divers bure
ation de sém
ont pas mem
i, en y ayant a

se rapporte à 
ment durable

l’Argentine. 

478861-v1.DOCX

rnationale 

SESSION 

TIF 

NNEMENT, L
UX DE L’OA

gentine) 

IQUE 

oppement dur
cet égard, le

st de plus en 

EP, il importe
servateurs du 
té de ses tra
ernationale en

mettre en œu
autres activit

nent pas direc
ns sur les thè
la région en

t du Secrétari

eaux régionau
minaires, d’a

mbres ou obs
accès plus lar

à l’Objectif st
e du transport

X 

LE CAEP  
ACI 

rable de l’av
e Comité de 
plus active et

e fondamenta
Comité, mêm

avaux, et dan
n la matière. 

uvre une telle 
tés qui facilit
ctement au C
èmes traités au
n question qu

iat de l’OACI

ux à promouv
ateliers et au
servateurs du
rgement et plu

tratégique C 
t aérien.  

A38-WP
EX/110 
20/8/13 

viation civile
la protection

t les compéte

alement d’ass
me indirectem
ns le respect 

démarche, ca
tent l’échang
omité d’expr
u sein du Com
ui participent 

I sur les quest

voir des initiat
utres événem
u CAEP puis
us directemen

— Protection

P/3181

, est 
n de 

ences 

surer 
ment, 
t des 

ar en 
ge de 
rimer 
mité, 

aux 

tions 

tives 
ments 
ssent 
nt. 

n de 



A38-WP/318 
EX/110 – 2 – 
 

Incidences 
financières : 

Aucun financement supplémentaire n’est requis. 

Références : Note d’information : Nouvelle politique de la protection de l’environnement de 
l’Administration nationale de l’aviation civile de l’Argentine. 

1. INTRODUCTION 

1.1 Le Comité de la protection de l’environnement en aviation (CAEP) a été créé par le 
Conseil de l’OACI en 1983, à l’issue de travaux du Comité sur le bruit des aéronefs (CAN) et du Comité 
sur les émissions des moteurs d’aviation (CAEE). 

1.2 Le Comité se compose de membres, avec droit de vote et droit de parole, et 
d’observateurs, qui peuvent exprimer leur avis et faire partie de groupes de travail, mais n’ont pas le droit 
de vote. Les membres sont des experts désignés par 23 États appartenant à l’Organisation et approuvés 
par le Conseil, alors que les observateurs sont des experts désignés par les administrations de l’aviation 
d’États non membres et d’autres associations et d’organismes. 

1.3 Le CAEP comprend actuellement neuf (9) représentants d’États européens, cinq (5) 
représentants d’États asiatiques, quatre (4) représentants d’États africains, deux (2) représentants d’États 
nord-américains, deux (2) représentants d’États sud-américains et un (1) représentant de l’Australie. 
Les observateurs au sein du Comité comprennent les représentants de deux États européens, un 
représentant de la Nouvelle-Zélande, un représentant de la Communauté européenne et des représentants 
d’organisations comme la CAAC, l’ACI, la CANSO, l’IATA, l’IBAC et l’ICCAIA. 

1.4 Le CAEP travaille en groupes de travail : chacun de ces groupes fait des recherches et 
élabore des propositions dans divers domaines de l’aviation civile et de la protection de l’environnement. 
Chaque groupe de travail est divisé en équipes spéciales (TG), qui examinent des questions précises dans 
leur domaine d’étude. Le Comité dispose également de groupes d’appui pour aider les groupes de travail. 

1.5 Les groupes de travail et équipes spéciales du Comité se composent d’experts techniques 
des équipes de membres et d’observateurs. Étant donné la grande valeur des contributions de ces experts, 
leur participation devrait être encouragée ; ils pourraient par exemple assurer le rôle de conseiller de 
n’importe quel État membre. 

1.6 La Résolution A27-17 — Relations entre l’OACI et les organismes régionaux de 
l’aviation civile, précise que l’OACI devrait appuyer les travaux et activités de tout organisme régional de 
l’aviation civile, existant ou futur, et charge le Conseil de conclure avec chaque organisme régional de 
l’aviation civile des arrangements de travail appropriés. 

1.7 Postérieurement à cette résolution, l’OACI a conclu plusieurs arrangements de 
coopération avec des organismes régionaux d’aviation civile, mettant en œuvre sa politique de 
coopération régionale en étroite coordination avec les organismes et organisations régionaux 
d’aviation civile. 

1.8 Dans la Résolution A37-21 — Coopération avec les organisations régionales et les 
organismes régionaux de l’aviation civile, l’Assemblée exprime son soutien à la coopération régionale et 
encourage les organisations régionales et les organismes régionaux de l’aviation civile à conclure des 
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ententes appropriées avec l’OACI, et prie instamment les États d’appuyer leurs organisations régionales et 
leurs organismes régionaux de l’aviation civile dans cet effort. 

1.9 Bien que cette Résolution ait pour objectif de renforcer les systèmes de supervision de la 
sécurité, les travaux régionaux visés ont souvent abouti à de grandes améliorations de l’harmonisation des 
normes (comme c’est le cas dans la région SAM) ainsi qu’à une amélioration de la sécurité et de la 
navigation aérienne. 

1.10 Il est donc clair qu’une approche régionale peut également apporter des avantages en 
matière de protection de l’environnement et mieux répondre à la réalisation de cet important objectif 
de l’Organisation. 

2. ANALYSE 

2.1 La protection de l’environnement est l’un des objectifs stratégiques fondamentaux de 
l’OACI et le CAEP est devenu un outil technique et professionnel précieux pour la réalisation de 
cet objectif. 

2.2 Dans les instructions adressées par le Conseil au CAEP, il est souligné qu’il faut que le 
Comité dispose d’une représentation suffisante des diverses régions du monde dans toutes ses activités, 
mais dans les limites nécessaires du nombre de membres du Comité, afin que celui-ci fonctionne 
efficacement. 

2.3 La présence d’observateurs permet à des États non membres, à des organisations 
intergouvernementales, à des sociétés, à des prestataires de services et autres entités de participer aux 
travaux du Comité et d’exprimer leurs opinions techniques lors de ces réunions. Cette contribution est 
hautement souhaitable, en ce sens qu’elle permet de connaître l’avis des acteurs de l’aviation civile sur les 
diverses propositions qu’élabore le Comité. Elle est également précieuse pour les travaux des équipes 
spéciales. 

2.4 Ainsi qu’il a été précisé dans l’introduction de la présente note, l’OACI encourage et 
favorise la création et le regroupement d’organisations régionales comme moyen très efficace d’aider les 
États à se conformer aux normes et pratiques recommandées. 

2.5 Avec la création de tribunes de discussion, la participation d’une région aux travaux du 
Comité peut être renforcée car les circonstances et intérêts différents des États participant à ces instances 
sont reconnus et pris en compte par le Comité. 

2.6  La région Amérique latine a deux membres au sein du CAEP, tous les deux d’Amérique 
du Sud (Argentine et Brésil). Aucun État de l’Amérique centrale n’est membre du Comité et aucun État 
sud-américain n’y dispose du statut d’observateur. Ainsi, seuls 9 % des États de la région sont représentés 
au sein du Comité. 

2.7 Il semble donc qu’on peut judicieusement conclure qu’une plus grande connaissance des 
activités du CAEP de la part des États qui ne sont pas membres ou observateurs, grâce à la promotion 
d’activités de diffusion des travaux du Comité, sera un avantage pour ces États et la région à laquelle 
ils appartiennent. 
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3. CONCLUSION 

3.1 L’OACI reconnaît qu’il importe de mettre en place une aviation moderne, articulée, entre 
autres, autour du principe de la durabilité et de la protection de l’environnement. Il convient de souligner 
l’importance cruciale que revêt le développement de projets comme l’utilisation de carburants alternatifs 
durables, la mise en place d’aéroports respectueux de l’environnement et l’utilisation d’aéronefs moins 
bruyants avec des moteurs à faible taux d’émission. Seule la participation directe ou indirecte du plus 
grand nombre possible d’États aux travaux du CAEP peut garantir le succès de la réalisation de ces 
objectifs, sans préjudice du dynamisme et de l’efficacité des travaux du Comité. 

3.2 Afin d’optimiser les travaux du CAEP, il est impératif d’encourager la planification 
participative. Ainsi, les actions futures seront élaborées par le Comité sur la base d’une plus grande 
représentation d’opinions, d’intérêts et de propositions. Cela améliorerait également la perspective d’une 
meilleure acceptation, d’une plus grande applicabilité et d’un plus grand respect des politiques. Tous ces 
éléments conduiraient assurément à un succès encore plus grand de la mission du CAEP. 

3.3 La République Argentine, en tant que membre de plein droit du Comité CAEP, estime 
que les bureaux régionaux ont un rôle important à jouer pour garantir le succès maximal du CAEP dans le 
cadre d’une entente visant à une plus grande participation d’experts des divers pays, par l’intermédiaire 
des membres permanents et visant également à une plus large diffusion de renseignements sur les travaux 
du Comité et à mieux faire connaître ces travaux aux États qui ne sont pas membres ou observateurs du 
CAEP en encourageant des initiatives de diverses sortes (comme des séminaires, des ateliers et autres 
événements analogues). 
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